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Ville de Genève� M-1819

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 20 février 2025 à la motion 
du 19 janvier 2021 de Mmes et M. Julie Frossard, Corinne Bonnet-
Mérier, Maryelle Budry, Monica Granda, Audrey Schmid, Gazi 
Sahin et Brigitte Studer: «De la nécessité de pouvoir concilier 
ses engagements politiques avec sa vie familiale et profession-
nelle!»

TEXTE DE LA MOTION

Considérant: 

–	 que l’organisation structurelle actuelle du Conseil municipal est essentielle-
ment concentrée sur des horaires de soirée et sur les jours de la semaine, les 
séances débutant à 17 h 30;

–	 que si les fonctions politiques étaient autrefois traditionnellement assumées 
par les hommes, qui œuvraient le soir après leur journée de travail, leurs 
enfants étant systématiquement gardés par leurs épouses et conjointes, les 
rôles sont heureusement moins genrés aujourd’hui; 

–	 que l’organisation structurelle du Conseil municipal n’a pas été révisée ni 
réformée depuis lors et qu’en ce sens elle ne considère pas les évolutions de 
société; 

–	 que l’exercice du mandat au Conseil municipal comprend à la fois l’enga-
gement dans son propre parti, les caucus, les plénières et les commissions, 
ce qui peut représenter parfois jusqu’à trois ou quatre séances dans la même 
semaine, toujours en soirée;

–	 qu’un moyen de garde, quand bien même les frais de ce dernier sont partielle-
ment remboursés par le Conseil municipal, ne se substitue pas à l’investisse-
ment, la responsabilité et la présence des parents élus auprès de leurs enfants;

–	 que la prise en charge quotidienne des enfants atteint son point culminant 
entre 16 h et 20 h, comprenant le retour de l’école ou de la crèche, les devoirs, 
les cours extrascolaires, le repas, la toilette, la mise en pyjama et le coucher;

–	 que l’éducation et la prise en charge des enfants incombe, encore à ce jour, 
majoritairement et injustement aux femmes, celles-ci étant ainsi sous- 
représentées dans l’exercice d’un mandat politique;

–	 que, derrière l’investissement d’un père élu et présent au Conseil municipal, 
il y a bien souvent une mère qui le permet;

–	 que les difficultés à assurer le mandat au Conseil municipal dans la continuité 
chez les parents de jeunes enfants sont constatées;

–	 que les familles monoparentales ont encore plus de difficultés à assurer un tel 
mandat;
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–	 qu’en l’état l’organisation structurelle du Conseil municipal est difficilement 
compatible avec une vie de famille et les responsabilités parentales;

–	 que les horaires actuels du Conseil municipal réduisent également sérieuse-
ment l’accès au Parlement des travailleuses et travailleurs dont le rythme pro-
fessionnel s’inscrit hors des horaires traditionnels de bureau;

–	 que notre Parlement se prive ainsi des précieuses réflexions des jeunes parents 
et des salariés travaillant selon des horaires irréguliers;

–	 qu’il est ainsi impératif d’améliorer les conditions de travail des conseillères 
et conseillers municipaux;

–	 que la possibilité de bénéficier d’élu-e-s suppléant-e-s, à l’instar du Grand 
Conseil, permettrait de favoriser, du moins partiellement, la représentation 
des femmes, des parents et plus généralement des travailleuses et travailleurs;

–	 que le projet de loi PL12584, actuellement à l’étude de la Commission des 
affaires communales, régionales et internationales (CACRI) propose de 
modifier la loi sur l’administration des communes (LAC) et d’introduire des 
membres suppléants dans les Conseils municipaux;

–	 que, de toute évidence, la tenue des séances plénières et des séances de com-
mission pendant la journée permettrait une conciliation plus harmonieuse 
entre vie de famille et vie professionnelle;

–	 qu’en ce sens il serait impératif que le statut des élu-e-s soit défendu auprès 
de leurs employeurs par la collectivité et qu’il soit inscrit dans le Code des 
obligations, à l’instar des pratiques du service militaire et du service civil, 
l’assurance perte de gain remboursant l’employeur à hauteur de 80% à 100% 
de son salaire dans ce cadre,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de proposer au Can-
ton, à l’Université et à l’Union des villes suisses qu’une étude soit faite sur les 
raisons pour lesquelles des personnes renoncent à se porter candidates aux élec-
tions municipales, renoncent à leur élection ou démissionnent de leur mandat 
avant son terme. L’étude pourrait en outre suggérer des mesures propres à assurer 
une meilleure représentation dans les délibératifs municipaux de catégories de la 
population qui y sont actuellement sous-représentées.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les raisons des démissions ou des renoncements à s’engager dans la politique 
de milice sont diverses et nombreuses, et surtout, les démissions sont un sujet qui 
a occupé le Conseil municipal à de multiples reprises au fil du temps, en général 
quand les réserves de viennent-ensuite dans les groupes tendent à s’épuiser.



– 3 –

Cela s’est produit, par exemple, pendant la dernière année de la législature 
1967-1971. Entre l’automne 1969 et la fin de 1970, le Conseil municipal avait 
alors perdu 18 de ses membres, 15 hommes et 3 femmes. A cette époque, le 
Conseil municipal était composé de 63 hommes et 17 femmes (avec les viennent-
ensuite). 

La charge professionnelle était alors l’argument le plus courant des annonces 
de démissions. Plusieurs membres avaient également préféré renoncer au Munici-
pal pour mieux remplir leur mandat au Grand Conseil. Dans ce contexte, les partis 
concernés cherchaient à retenir autant que possible leurs personnes élues. Suivant 
la règle du temps, le Bureau du Conseil municipal faisait aussi des démarches for-
melles pour dissuader les membres du parlement communal de quitter leurs fonc-
tions. En 1969, dans une mesure d’urgence, le Conseil municipal a même débattu 
du moment le plus opportun pour donner lecture des lettres de démissions, afin 
de limiter le temps de latence entre un départ effectif et la prestation de serment 
du successeur.

La consultation sommaire du Mémorial du Conseil municipal montre 
qu’entre les années 1960 et 1990, les démissions étaient notamment justifiées 
par la complexification du travail parlementaire. Les personnes élues ressentaient 
une difficulté croissante à y consacrer le temps nécessaire en sus de leur activité 
professionnelle. D’autres raisons invoquées étaient les déménagements dans des 
communes où les logements étaient plus abordables. Plus rarement, étaient invo-
quées des raisons de santé et «personnelles». 

Pendant les législatures 1991-1995 et 1995-1999 le Conseil municipal a 
connu un nombre extrêmement élevé de démissions (25 hommes, 22 femmes): 
12 en 1992/93 et 1993/94, 15 en 1997/98, 14 en 1999/2000. Cette importante 
hémorragie est évoquée en 2001, en tant que problème systémique lors du débat 
final en plénière sur la motion M-33, qui proposait d’allouer une aide financière 
aux parents ayant un mandat politique ou des enfants à charge. 

Les motionnaires expliquaient leur proposition par la charge de travail que 
représente le mandat municipal, estimée à 73,2 heures par mois, soit 20 heures 
par semaine sur les 10 mois du calendrier parlementaire. Les motionnaires justi-
fiaient également leur proposition par le besoin d’assurer que toutes les généra-
tions soient représentées au Conseil municipal, y compris les parents de jeunes 
enfants. Ils et elles posaient sur la table le problème du manque de représenta-
tivité des personnes élues et des failles dans la démocratisation de l’accès aux 
mandats politiques. En face, d’autres voix se posaient en rempart du système de 
milice en écartant toute idée de professionnalisation du mandat parlementaire. 

Les mêmes arguments se sont opposés en 2002 autour de la motion M-220, qui 
proposait de renforcer les capacités et ressources du secrétariat du Conseil muni-
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cipal afin de soutenir le travail parlementaire des personnes élues, et la motion 
M-222 qui proposait d’introduire une assurance perte de gain et de défrayer les 
membres du Conseil municipal à hauteur d’un travail à temps partiel (20 h par 
semaine). Tous ces objets ont été rejetés, parfois sans même être étudiés en com-
mission.

Contexte de la motion M-1819

Sans atteindre les chiffres des années 1990, l’examen de la motion M-1819 
nous renvoie à la crise des effectifs évoquée ci-dessus et à la nécessité d’y faire 
face. 

Nous sommes dans la fin de la législature 2020-25. Jusqu’à septembre 
2024, on compte 29 démissions (25 titulaires et 4 suppléants), 17 femmes et  
12 hommes. 2020-21: 5 démissions; 2021-22: 8; 2022-23: 2; 2023-24: 7; 2024-
25: 7. Comme on le voit, l’année actuelle qui court jusqu’en mai 2025 présente 
un niveau préoccupant.

Parmi les arguments avancés pour expliquer ces démissions, on compte  
11 cas de difficultés à concilier la responsabilité parlementaire avec les charges 
familiales, professionnelles ou personnelles: 9 femmes et 2 hommes. Il y a aussi 
6 départs au Grand Conseil, 7 changements de domicile et d’autres arguments 
non formulés. 

Parlements de milice et gestion des collectivités 

L’argument des charges familiales et professionnelles mentionné dans la 
motion M-1819 et dans d’autres objets qui l’ont précédée reflète un ressenti struc-
turel qui ne saurait être ignoré. 

Institutionnellement, cet argument est en lien avec le fonctionnement général 
de la politique en Suisse, qui est confronté à la complexification de la charge poli-
tique. Au fil du temps, les parlements locaux ont évolué dans leur composition, 
entre l’élargissement des groupes sociaux représentés et une concentration des 
diplômes et des métiers hautement qualifiés.

En effet, le travail parlementaire ne se limite pas à la joute oratoire. Il exige 
des compétences en matière de gestion politique, qui s’exercent en miroir de la 
complexification de la gestion administrative des communes, notamment dans 
les villes.

Par ailleurs, comme dans le passé, la fonction parlementaire ne se limite pas 
aux séances plénières et des commissions. Il y a tout un écosystème relationnel 
qui forge la carrière politique des personnes élues, qui demande de la disponibi-
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lité mais qui mérite également d’être valorisé en tant que plus-value dans un par-
cours politique. Dans un cadre comme celui-ci, les vicissitudes dans l’emploi du 
temps défavorisent fatalement les gens qui superposent plusieurs activités quoti-
diennes: les personnes d’âge actif, en particulier les femmes.

Ces constats nous inciteraient à considérer la question de l’emploi du temps 
en regard des mutations des pratiques sociales et personnelles qui se superposent 
en autant de contraintes incontournables: le temps de la vie familiale, le temps 
professionnel, le temps de l’action politique et le temps du loisir. Avec une ques-
tion sous-jacente: l’exercice de la politique locale doit-il, ou peut-il, rester l’apa-
nage de qui a le temps de s’y consacrer? 

Jusqu’à présent, le problème de l’évolution sociale de la gestion du temps n’a 
pas été pris en compte au moment de réformer l’organisation et les horaires des 
séances parlementaires. Toutes les tentatives se sont heurtées à une inertie du sys-
tème de milice. A ce titre, celui-ci mériterait d’être analysé sur son évolution au 
regard des pratiques sociales contemporaines, tout en lui reconnaissant une for-
midable capacité à résister aux changements sociétaux. 

Pour illustrer la difficulté à affronter ces obstacles, nous relevons que le Bureau 
de promotion de l’égalité et de prévention des violences (BPEV) a été auditionné 
depuis 2001 sur 4 projets de loi au Grand Conseil et 5 objets du Conseil munici-
pal. Tous ont été refusés, sauf un PL en attente depuis 5 ans dans une commission 
du parlement cantonal et la motion M-1819, qui nous occupe ici.

La recherche sur le système de milice au niveau communal

Ces interventions politiques cherchant à trouver des solutions afin d’adapter 
l’organisation de la politique de milice aux contraintes familiales et profession-
nelles ont le mérite non négligeable d’attirer l’attention des chercheuses et des 
chercheurs en sciences politiques. 

La question de la démocratisation et de la professionnalisation dans la vie par-
lementaire a notamment été étudiée au niveau fédéral par le professeur Andrea 
Pilotti de l’Institut d’études politiques de l’Université de Lausanne1. Au niveau 
des villes suisses, un livre prometteur, inscrit dans le temps long, vient seulement 
de sortir: Élites et pouvoir dans les grandes villes suisses (1890-2020). Genève 
est bien entendu comprise dans le panel analysé.2

1 Andrea Pilotti. Entre démocratisation et professionnalisation: le Parlement suisse et ses membres de 1910 
à 2016. Seismo, 2017 https://seismoverlag.ch/fr/daten/entre-democratisation-et-professionnalisation-le-parlement-
suisse-et-ses-membres-de-1910-a-2016/

2 Élites et pouvoir dans les grandes villes suisses (1890-2020). Alphil, 2024. https://www.alphil.com/livres/1371-
elites-et-pouvoir-dans-les-grandes-villes-suisses-1890-2020.html

https://seismoverlag.ch/fr/daten/entre-democratisation-et-professionnalisation-le-parlement-suisse-et-ses-membres-de-1910-a-2016/
https://seismoverlag.ch/fr/daten/entre-democratisation-et-professionnalisation-le-parlement-suisse-et-ses-membres-de-1910-a-2016/
https://www.alphil.com/livres/1371-elites-et-pouvoir-dans-les-grandes-villes-suisses-1890-2020.html
https://www.alphil.com/livres/1371-elites-et-pouvoir-dans-les-grandes-villes-suisses-1890-2020.html
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Ces travaux nous permettent de relever l’important travail scientifique sur 
le pouvoir local et régional qui est mené par l’Université de Lausanne, au sein 
de l’Observatoire de la vie politique régionale (OVPR) et de l’Observatoire des 
élites suisses (OBELIS).1

Dans une perspective concrète de conciliation du système de milice et des 
intérêts des milieux économiques, une réflexion a été menée dans le canton 
des Grisons sur l’intérêt des entreprises, respectivement des administrations 
publiques, à faciliter l’engagement des personnes élues dans les mandats parle-
mentaires. Cette piste a notamment été explorée, avec d’intéressantes perspec-
tives, dans l’étude PoliWork de la HES des Grisons.2

Entre ces travaux récents et les études plus anciennes, de nombreux rap-
ports et travaux d’expertise ont été réalisés. A ce propos, MM. Pascal Sciarini 
et Simon Maye ont réalisé en 2020 l’étude Les démissions dans les Conseils 
municipaux et les exécutifs communaux. Elle a été réalisée pour le compte du 
Département de la cohésion sociale du Canton de Genève, mais on note qu’elle 
n’a pas encore été examinée par le Canton, ni ses recommandations n’ont été 
mises en œuvre.

Parmi les apports de l’étude Sciarini/Maye on relève cette impression, expri-
mée par quelques personnes élues démissionnaires, que les communes ont peu de 
pouvoir par rapport au Canton, et respectivement les conseils municipaux vis-à-
vis des exécutifs communaux, ce qui pousserait des élus et élues communales à 
migrer vers le Grand Conseil. A ce propos, il serait intéressant, par exemple, de 
mesurer les effets institutionnels et les incidences sur la qualité de la discussion 
politique, ainsi que sur la gouvernance et la gestion des politiques publiques, 
induites depuis l’entrée en force des trains de lois de transfert des charges (LRT) 
(répartition des compétences municipales entre législatif et exécutif). 

Comment répondre à la demande du Conseil municipal?

Comme on le voit, les questions ayant trait à la représentativité du Conseil 
municipal et aux difficultés à susciter et maintenir des engagements individuels 
durables dans le cadre du système de milice remontent à loin et impliquent une 
analyse complexe à plusieurs niveaux.

Afin d’avancer dans la recherche de solutions substantielles aux questions 
structurelles que pose la motion M-1819, il serait utile de donner le temps à des 

1 Observatoire de la vie politique régionale (OVPR) https://www.unil.ch/ovpr/fr/home/menuinst/lovpr.html. 
Observatoire des élites suisses (OBELIS) https://www.unil.ch/obelis/fr/home.html

2 PoliWork. Stratégies en vue d’améliorer la compatibilité entre travail et fonctions de milice politique. 
Fachhochschule Graubünden, 2021 https://poliwork.fhgr.ch/wp-content/uploads/sites/5/2021/10/FHGR_PoliWork_
Version-abregee-final-FR-1.pdf

https://www.unil.ch/ovpr/fr/home/menuinst/lovpr.html
https://www.unil.ch/obelis/fr/home.html
https://poliwork.fhgr.ch/wp-content/uploads/sites/5/2021/10/FHGR_PoliWork_Version-abregee-final-FR-1.pdf
https://poliwork.fhgr.ch/wp-content/uploads/sites/5/2021/10/FHGR_PoliWork_Version-abregee-final-FR-1.pdf
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chercheurs et chercheuses de recenser de manière exhaustive les travaux et les 
débats qui ont été produits et discutés à Genève et ailleurs en Suisse sur ces ques-
tions. Dans ce cadre, il conviendrait aussi de revenir sur les mesures concrètes 
qui ont été prises au fil du temps et celles qui n’ont pas été mises en œuvre, et de 
les évaluer. Comme le suggère la motion, qui évoque l’Union des villes suisses, 
il serait utile que ces recherches soient menées sur une base comparative, par 
exemple avec des villes-centres semblables à la ville de Genève.

Cependant, le traitement de la problématique des démissions devrait aller 
au-delà des mesures ponctuelles et mériterait une réflexion de fond. Pour envi-
sager véritablement une meilleure représentativité des délibératifs municipaux, 
il conviendrait d’élargir le champ sur un temps suffisamment long, aussi bien 
rétrospectif que dans une perspective stratégique, et d’explorer des pistes structu-
relles, en élaborant des scénarios de prospective politique et juridique. 

En pratique, voici quelques pistes d’analyse possibles pour nourrir ce cadre 
d’étude:

–	 évaluer la pertinence des considérants de la motion M-1819 à la lumière 
d’une étude critique des travaux de recherche et des rapports politiques déjà 
réalisés sur le sujet;

–	 réaliser un historique de la problématique des démissions et renoncements en 
cours de législature et des arguments avancés au fil du temps;

–	 prendre en compte les changements sociétaux (par exemple le temps long de 
l’installation des femmes au Conseil municipal et celui de la diversification 
socio-professionnelle et du rajeunissement des parlements, ainsi que les chan-
gements significatifs de majorité politique); 

–	 mesurer l’évolution du système politique de milice à la lumière des change-
ments sociétaux; 

–	 explorer les voies d’un développement du travail parlementaire dans les 
conseils municipaux à la lumière du développement des politiques publiques 
prises en charge dans les communes et envisager des modifications à appor-
ter à la loi sur l’administration des communes (LAC) (répartition des compé-
tences municipales entre législatif et exécutif);

–	 inclure, dans la réflexion sur les mandats politiques et la vie privée, une pers-
pective de genre et en évaluer la pertinence;

–	 évaluer et repenser les mesures de promotion civique et de formation (Etat, 
communes);

–	 évaluer la responsabilité des partis dans la formation de leurs candidatures et 
le maintien de la cohésion des groupes;

–	 tout en centrant l’objectif des recherches sur les spécificités genevoises, 
ouvrir la perspective à une dimension comparative avec d’autres villes suisses  
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semblables (villes-centres; métropoles urbaines; démographie, complexité 
administrative; situation de la relation au canton);

–	 il serait aussi intéressant de comparer les durées d’un mandat électif par 
tranche d’âge, genre et occupation. 

En conclusion, le Conseil administratif estime qu’il conviendrait de réfléchir 
aux questions posées par la motion M-1819 dans une perspective qui dépasse les 
mesures ponctuelles. Dans l’immédiat, le Conseil administratif est prêt à lancer 
un mandat de recherche afin de recenser de manière exhaustive les travaux et les 
débats qui ont été produits et discutés à Genève et ailleurs en Suisse sur ces ques-
tions, comprenant une évaluation des mesures mises en œuvre au fil du temps et 
des mesures ne l’ayant pas été.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 La maire:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos


